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Au seuil de cette nouvelle année 2005, l’heure pour 
nous n’est pas aux promesses démagogiques des 
politiciens professionnels du système capitaliste 
semeurs d’illusions, qui n’ont de cesse de clamer leur 
soi-disant « impuissance » devant les licenciements, 
les fermetures d’entreprises et autres délocalisations. 
Ne s’agit-il pas là pourtant tout simplement de crimes 
sociaux ? Combien de travailleurs commencent cette 
nouvelle année en ayant eu comme étrennes 
l’annonce de la suppression de leur emploi ? Combien 
d’autres ont dû se serrer encore et encore la ceinture 
pendant ces fêtes, victime du blocage des salaires et 
de l’inflation des prix ?  
Les Chirac, Sarkozy, et autres 
Hollande auront beau nous 
faire des discours sur la 
Grande Europe, ces discours 
se heurteront à cette réalité 
que nous vivons. 
 

Notre seule ambition pour 
cette année 2005 est de 
poursuivre notre chemin de 
militants engagés dans le 
combat de la résistance au 
système capitaliste / 
impérialiste et, ce faisant, 
d’apporter notre contribution à 
la reconstruction du parti 
communiste révolutionnaire 
qui fait tant défaut aujourd’hui 
à la classe ouvrière et autres 
couches opprimés de ce 
pays.  
Nous le faisons certes avec  
 

modestie, difficultés (dont témoigne le fait que ce 
journal Chantiers n’est paru pour l’instant qu’avec des 
irrégularités, auxquelles nous allons pouvoir à présent 
remédier), mais nous le faisons avec ténacité, forts de 
la conviction qui est la nôtre : l’avenir n’est pas à 
ceux qui cèdent mais à ceux qui résistent. 
 

Pour cette année 2005, notre priorité sera bien 
entendu de contribuer au combat pour la victoire 
du NON au référendum sur la constitution 
européenne. Le NON peut l’emporter et infliger ainsi 
une défaite aux forces coalisées du capital. Il faut nous 
convaincre et convaincre que c’est possible. 
 

Mais nous n’oublions pas d’autres fronts de la lutte 
des classes, dont témoigne ou témoigneront des 

articles dans les prochains 
numéros de Chantiers : 
l’Irak et sa vaillante 
Résistance aux colo-
nisateurs et à leurs 
marionnettes ; l’Ukraine où 
vient de se jouer une 
bataille importante dans la 
longue marche vers l’Est 
des forces impérialistes ; la 
Côte d’Ivoire où les soldats 
de l’impérialisme français 
maintiennent toujours – 
non sans difficultés - 
l’ordre néo-colonial. Etc... 
Les Résistances de là-bas 
renforcent les Résistances 
d’ici. Et inversement. Car 
l’adversaire est le 
même : le système 
impérialiste mondial. Ne 
l’oublions pas. 
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Le bâton et la carotte ! 
€uropéistes, Vichystes et Munichois,  faites attention : 

les ouvriers ne sont pas des ânes ! 
 
 
Nous assistons depuis une vingtaine d’années, à des plans 
massifs de licenciements et de précarisation du monde du 
travail. Dans les années 80, des pans entiers de l’économie 
comme le textile ont été délocalisés vers les pays du 
Maghreb, Maroc et Tunisie, mettant au chômage des milliers 
de travailleurs. Le but était de diminuer le coût du travail 
pour augmenter les marges bénéficiaires (les travailleurs de 
France avaient de trop gros salaires, de trop gros avantages 
et droits sociaux)…le Code du travail, les Conventions 
Collectives, un Smic, la Sécu, la Caf, des syndicats …« 
rendez vous compte, combien cela joue sur la productivité et 
les marges, et il y a la concurrence… blablabla… ! »  
 
D’autres branches, telles que la sous traitance des pièces 
pour l’automobile, la construction navale ou l’électronique 
pas assez satisfaites des aides octroyées, et des coûts de 
production « trop élevés » se mirent en quête de nouveaux 
territoires pour encore délocaliser, pour encore exploiter 
plus, pour encore augmenter les bénéfices. C’est dans les 
pays d’Asie du Sud-est qu’elles trouvaient un nouvel 
eldorado, Corée du Nord, Birmanie…, là encore moins de 
soucis avec le droit du travail, avec les syndicats…les 
gouvernements dictatoriaux et policiers veillaient, avec des 
fusils, sur une main d’œuvre courageuse, corvéable à 
souhait… le bonheur du capital pour les affaires et les 
bénéfices ! 
 
Puis, avec la chute provisoire des Etats Socialistes, le 
marché de l’Est si convoité depuis 80 ou 50 ans, s’ouvrait au 
capital. Selon les propos des bourgeoisies européennes, 
« plusieurs millions de travailleurs victimes de la dictature 
communiste attendaient avec impatience ce moment ». 
C’est dans ces années que le phénomène de relocalisation, 
c’est à dire une production proche des nouveaux marchés à 
conquérir, commence un 
mouvement destruc-teur. De 
nouveaux pans de l’industrie 
se voient délocaliser vers 
ces pays, rentrant dans l’UE 
pour les uns, en passe de 
rentrer pour les autres.  
 
Toutes ces générations de 
travailleurs des pays l’Est, 
victimes des men-songes du 
populisme réactionnaire des 
agents du capital que sont 
les Walessa, Gemerek, Jean 
Paul II ou autres bandits, 
brandissaient le « drapeau 
troué de la liberté ». Mais 
elles ont vite déchanté, car 
eux qui n’avaient pas connu 
le chômage, se retrouvaient 
par millions sans emploi, 
sans terre, sans droits 
sociaux, au nom de la ‘démocratie’ et de la libre 
concurrence, passeport obligatoire pour entrer dans le giron 
du capital européen. Bien sûr, après les années de chômage 
qui ont suivi la mise à bas de l’économie socialiste,  ces 
travailleurs voyaient d’un bon œil ces entreprises qui 
amènent du travail, quitte à avoir un salaire bas et des 
conditions de travail difficiles, ignorant parfois même que 

des milliers de travailleurs sont à leur tour, à quelques 
centaines de kilomètres,  mis au rebus du chômage. 
Des milliers de travailleurs ont été sacrifiés suite à ces 
délocalisations, c’est d’une évidence même. Néanmoins, à 
peine 10% des pertes d’emplois viennent de ces 
délocalisations. Ce qui fait que 90 % des chômeurs viennent 
des restructurations, des privatisations, de la 
désindustrialisation et des visées spéculatives. Les médias 
nous font part chaque jour de ces délocalisations, ils infusent 
subjectivement aux masses  le poids de la fiscalité sur les 
entreprises en faisant des impossibles comparaisons avec 
« nos partenaires européens » ou avec « les chinois ».  
 
Alors, ces délocalisations, certes réelles, sont elles un 
Cheval de Troie pour faire passer des textes qui 
défiscalisent les entreprises ?  
 
C’est Sarkozy qui répond à la question lors de sa visite à 
Auchan Lomme « l’ €uro a fait augmenter les prix, mais pour 
lutter contre la vie chère et les délocalisations, il faut 
ramener au plus bas la pression fiscale sur les entreprises » 
Et l’UDF Hervé Maurin d’ajouter sur RTL le 14 octobre 2004 
« pour lutter d’égal à égal avec les USA, il faut s’en donner 
les capacités et les moyens ». 
 
Voilà les phrases qui font preuves de ce que l’avenir sera si 
nous ne détruisons pas cette construction impérialiste 
européenne. Faire peur aux travailleurs avec d’autres 
menaces de délocalisations, avec d’autres menaces de 
fermetures, avec le chômage et la précarité qui ne cessent 
d’augmenter. Au nom de la démocratie, de la libre circulation 
des biens, au nom de libre concurrence, le plan du capital 
est d’anéantir les droits sociaux, acquis des luttes 
historiques du mouvement ouvrier ! Abaisser le coût du 
travail en laminant les droits et les salaires. Augmenter la 
productivité en annualisant le temps de travail et en 
accentuant la flexibilité. Privatiser comme à la SNECMA 
aujourd’hui! 
 

Au même moment, des 
directives européennes 
rétrogrades sont an-
noncées, telle la direc-tive 
du commissaire européen 
Bolkestein qui précarise 
encore plus les travailleurs 
et les droits (elle introduit 
notamment le principe dit 
du pays d’origine qui 
signifie qu’un employé 
français d’un prestataire 
de ser-vice polonais sera 
astreint à la législation 
sociale polonaise et non 
plus française). 
Directives trop rétro-
grades pour être faci-
lement mises en place 
(même s’ils sont capable 
de tout), et tous les 
syndicats d’Europe 

s’insurgent et crient au scandale contre ces directives. Mais 
n’est ce pas là une tactique : on force le trait dans des 
projets de directive qui voient même la très réformiste 
Confédération Européenne des Syndicats s’indigner, pour 
faire admettre ensuite qu’une soi-disant « Europe sociale » 
est possible ? Toujours le bâton… puis la carotte… contre 
les travailleurs. 
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L’Inspection du Travail à la casse 
 

Les attaques contre la protection des salariés se 
sont amplifiées ces dernières années. Aucun pan de la 
protection sociale n’est épargnée (retraite, SECU, etc.). La 
protection salariale est elle aussi dans la ligne de mire. Sous 
prétexte d’encourager le dialogue social, et après avoir 
institué la négociation collective, la consécration du niveau 
d’entreprise pour la négociation est aujourd’hui chose faite ( 
loi du 4 Mai 2004), déplaçant ainsi le rapport de force vers le 
niveau où les syndicats font justement défaut…. Le Code du 
Travail, trop « complexe », trop « rigide » doit être réduit aux 
100 dispositions les plus fondamentales (et les plus 
inoffensives). L’Inspection du Travail, vieux dinosaure aux 
actions « opaques » et « inadaptées », est elle aussi remise 
en cause. Contractualisation, casse du Code du Travail, 
casse de l’Inspection du Travail : les 3 piliers de la protection 
salariale sont aujourd’hui ébranlés par autant de rapports, de 
propositions et de projets de loi qui se multiplient et qui se 
confortent les uns les autres. 

Eléments essentiels de la protection salariale, les 
inspecteurs du travail sont pourtant en sous-effectifs et 
manquent cruellement de moyens. Les réformes 
envisagées, loin de renforcer l’Inspection du Travail, la 
fragilisent davantage. 

A ce titre, la proposition de 80 députés de droite en 
juin 2003 ne vise ni plus ni moins à mettre les inspecteurs du 
travail au pas et à les instrumentaliser. Cette proposition vise 
en premier lieu les missions des inspecteurs qui sont en 
France polyvalentes. Spécialisées, elles seraient désormais 
cantonnées au contrôle de l’emploi, de l’hygiène et de la 
sécurité, laissant de côté la durée du travail, les salaires, les 
conventions collectives, la protection des délégués… 
Associés à la lutte contre le travail « dissimulé », les 
inspecteurs deviendraient aussi, des auxiliaires de police, 
chargés de faire du contrôle d’identité… Rappelant leur 
mission aux inspecteurs fraîchement sortis de la formation, 
le discours du ministre délégué aux relations du travail, 
Gérard Larcher, est à ce titre très éloquent : « Vous devrez 
savoir faire preuve de pédagogie et de mesure. Vous devrez 
privilégier le dialogue plutôt que la confrontation, et jouer un 
rôle de facilitateur et de médiateur. Avant […] de 
sanctionner, il s’agit d’abord de connaître, de comprendre et 
d’expliquer ». Car en effet, en période de chômage, la 
priorité est donnée à l’emploi plutôt qu’au contrôle de 
l’application du code du travail. Il faut donc ménager le 
patronat qui offre si gracieusement des emplois ! Allant 
encore plus loin, ces députés proposent de supprimer tout 

bonnement le pouvoir de verbalisation des inspecteurs du 
travail ! 

Perte de pouvoir de contrôle pour les inspecteurs, 
mais inspecteurs contrôlés ! Dans la culture nouvelle de 
l’objectif et du résultat, les diagnostics territoriaux censés 
permettre aux inspecteurs de construire des « plans 
d’action », n’ont d’autre objectif que de contrôler et d’orienter 
leurs actions. Leur autonomie, garantie par la convention 81 
de l’O.I.T est ciblée. Il faut rendre les actions des 
inspecteurs plus « lisibles », plus « légitimes ». Alors on 
propose que tout constat d’infraction au code du travail par 
les inspecteurs se fasse en présence d’un agent de police 
judiciaire, sous la direction du juge. Les inspecteurs seraient 
eux- mêmes sous la surveillance d’un Conseil National 
auquel tout patron pourrait faire appel en cas de différend et 
qui pourrait ainsi les sanctionner directement.  

Et pour être sûr de recruter de futurs inspecteurs 
« pédagogues » enclins au dialogue et au compromis, ce 
projet de loi envisage tout simplement de les recruter après 
au moins 2 ans d’expérience en entreprise ! Autrement dit 
d’anciens cadres, et pourquoi pas d’anciens patrons ! 

La casse de l’Inspection du Travail, comme celle du 
Code du Travail, du système de retraite, de la Sécu,  
s’intègre dans une démarche plus large visant à détruire la 
protection que les salariés ont bâtie au moyen de leurs 
luttes. L’objectif est de lever tout obstacle à la course aux 
profits de la bourgeoisie. Les réformes successives et 
présentées comme indépendantes les unes des autres, ne 
sont que des jalons dont le succès renforce les intérêts 
privés de la bourgeoisie au détriment des salariés. La 
couverture médiatique et politique de l’assassinat de deux 
inspecteurs du travail en septembre 2004 par un patron est 
à ce titre révélatrice : au patron assassin on cherche des 
excuses, aux familles des inspecteurs on présente des 
regrets. Aucune parole de condamnation. Aucune 
mobilisation de la classe politique (contrairement aux deux 
gendarmes « assassinés » par un accident de la route, ou 
aux deux journalistes kidnappés). Parce que derrière le 
patron, c’est la bourgeoisie qu’on protège, et derrière les 
inspecteurs du travail, ce sont les salariés qu’on attaque. 
 
 
 

Campagne pour le NON à toute 
constitution européenne 

 

 
La Coordination Communiste Nord – Pas 
de Calais a inauguré sa campagne pour 
le non au projet de constitution 
européenne pendant la Braderie de Lille 
en septembre dernier. Tout au long du 
week-end, notre stand a proposé au 
public des tracts, des livres, mais aussi 
des arguments clairs sur notre position. 
Il est plus que jamais nécessaire 
d’alerter les masses sur les dangers de 
la construction de l’UE impérialiste, sur 
la misère qu’elle induit à l’intérieur 
comme à l’extérieur, sur son 
développement guerrier… Les 
perspectives de plus en plus claires de 
guerre inter-impérialiste EU / UE font de 
la lutte pour la paix une cause de toute 
première importance. 
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Aux côtés de Cuba socialiste  
plus que jamais ! 

 
« Le monde a besoin d’un ordre. Il faut instaurer un ordre 
mondial, global, juste, démocratique. Il y en a un qui arrive, 
qui avance à grands pas, irrésistible, celui de la 
mondialisation néolibérale ; il faut commencer à penser à un 
autre et, en attendant, il faut dénoncer et lutter ! » 
Cette déclaration de Fidel Castro prend tout son sens dans 
cette période où l’impérialisme tente d’écraser tous les 
peuples de la planète pour accroître sans cesse les profits 
des sociétés multinationales poussées par leurs actionnaires 
qui en veulent toujours plus. 
Des peuples résistent à ces agressions, à ce pillage 
gigantesque ; le peuple cubain est de ceux-là. 
Subissant un blocus depuis plus de 40 ans, blocus qui a des 
conséquences dramatiques sur l’économie du pays et sur le 
niveau de vie de la population de l’île, le gouvernement 
cubain a fait le choix, soutenu par une large partie du 
peuple, de résister et de dénoncer l’impérialisme le plus 
décidé à abattre le régime socialiste : l’impérialisme états-
unien. 
Résister signifie tenir économiquement et par conséquent 
trouver des sources de rentrées financières. Le 
gouvernement cubain a décidé d’investir dans la recherche, 
particulièrement dans le secteur de la biotechnologie, source 
de progrès social. Les chercheurs de La Havane ont 
découvert une molécule qui leur a permis de mettre au point 
un traitement contre le cancer. Les trois médicaments 
cubains agissent sur le « facteur croissance de l’épiderme », 
une protéine impliquée dans le développement et la 
propagation des tumeurs, qu’il s’agisse d’un cancer du 
poumon, du sein ou encore du colon. Autrement dit, ces 
produits sont censés bloquer l’aggravation des cancers en 
activant le système immunitaire des malades de manière à 
ce qu’ils créent des anticorps capables de juguler cette 
protéine de croissance. Le patient ne guérit pas totalement 
mais son espérance de vie est au moins allongée. 
Ces résultats ont poussé un laboratoire public américain 
basé en Californie (!) à négocier pendant plus de trois ans 
pour persuader le gouvernement fédéral américain d’ouvrir 
une brèche dans les restrictions commerciales imposées à 
Cuba depuis des décennies alors que l’administration Bush 
vient de durcir sa politique à l’égard des immigrés cubains, 
notamment en ce qui concerne les transferts d’argent vers 
leur pays. 
Aux termes d’un contrat signé le 13 juillet  2004 à La 
Havane, le laboratoire californien Cancer Vax devra verser 6 
millions de dollars au laboratoire cubain de biotechnologie 
Cimab au cours des trois prochaines années. 
Quel paradoxe de constater qu’un pays comme les Etats-
Unis d’Amérique a recours au travail d’un pays en voie de 
développement comme Cuba envers lequel il mène une 
guerre économique depuis bientôt un demi-siècle ! 
L’impérialisme n’est pas à une contradiction près et les 
travailleurs du monde entier ont tout intérêt à utiliser les 
contradictions du capitalisme. 
 
En cela, Fidel Castro lors de son discours prononcé pour le 
40ème anniversaire de la révolution à Santiago de Cuba le 1er 
janvier 1999 nous donne confiance dans la lutte à mener, 
quand il dit :  
« Certains, en proie à l’angoisse, à l’incertitude et au doute, 
cherchent des solutions de substitution éclectique. Or, face à 
une mondialisation néolibérale, déshumanisée, moralement 
et socialement indéfendable, écologiquement et 

économiquement intenable, le monde n’a pas d’autres choix 
qu’une distribution juste des richesses que les êtres humains 
créent de leurs mains laborieuses et de leur intelligence 
féconde. Faisons cesser la tyrannie d’un ordre qui impose 
des principes aveugles, anarchiques et chaotiques, 
conduisant l’espèce humaine à l’abîme. Sauvons la nature. 
Préservons les identités nationales. Protégeons les cultures 
de chaque pays. Faisons régner l’égalité, la fraternité et 
partant la vraie liberté. Les clivages insondables entre riches 
et pauvres au sein de chaque nation et entre les pays ne 
peuvent continuer de se creuser ; ils doivent au contraire 
diminuer progressivement pour disparaître un jour. Que ce 
soit le mérite, la capacité, l’esprit créateur et la contribution 
réelle au bien-être de l’humanité, et non le vol, la spéculation 
ou l’exploitation des plus faibles, qui fixent les bornes de ces 
clivages. Que l’on pratique vraiment l’humanisme dans les 
faits et non dans des slogans hypocrites. » 
Le combat des révolutionnaires cubains est le nôtre ! 
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Le dossier ROBERT MENARD : POURQUOI REPORTER 
SANS FRONTIERES S’ACHARNE SUR CUBA ? 
Jean Guy Allard et Marie Dominique Bertuccioli*. LANCTOT 
EDITEUR 
 

Au cours des ans, Robert Ménard, le secrétaire général de 
Reporters sans Frontières, est arrivé à s’ériger en référence 
universelle. Son but déclaré : la défense de la liberté de la 
presse. Noble but… auquel personne ne peut refuser de 
souscrire ! Pourtant, lorsqu’il s’agit de Cuba, tout dans son 
profil fait de lui un agent de la CIA, soutient JG Allard, 
journaliste québécois vivant à La Havane. Au cours d’une 
entrevue qu’il lui accordait récemment, l’ex-agent des 
services de renseignement cubain Nestor Baguer lui 
racontait sa rencontre du 20 septembre 1998 avec Ménard, 
alors qu’il occupait le poste de président de l’Association des 
journalistes cubains « indépendants ». Dans son 
témoignage, Baguer explique comment le comportement de 
Ménard est calqué sur celui des agents des services 
secrets. 
A Miami, l’associée de Ménard, Nancy Pérez Crespo, a 
développé un véritable réseau d’agences d’information 
cubaines dont la prétendue « indépendance » est garantie 
par les subventions millionnaires de l’United States Agency 
for International Development (USAID) et de la National 
Endowment for Democracy (NED), organismes obéissant 
aux orientations de la Central Intelligence Agency (CIA). Le 
groupe de Nancy Crespo est ouvertement lié à un réseau 
d’individus qui, tous, ont participé activement aux 
campagnes en faveur du terrorisme international Luis 
Posada Carriles et pour la libération d’Orlando Bosch, le 
terroriste le plus dangereux du continent, selon le FBI lui 
même. Ce même réseau a aussi combattu férocement le 
retour du petit Elian à Cuba… et a livré la Maison Blanche à 
G.W.Bush, en trafiquant les élections en Floride du sud. 
En quelques chapitres, les auteurs retracent aussi l’histoire 
des relations suspectes de Ménard avec les grandes 
fortunes du monde français qui ont fait de lui un intouchable 
dans toute la presse de France. 
* Jean Guy Allard, ex-journaliste au Journal de Montréal et 
au Journal de Québec, est depuis trois ans journaliste à 
l’hebdomadaire cubain Gramma internacional. Marie 
Dominique Bertuccioli, française d’origine, est journaliste à 
Radio Havane Cuba. 
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VENEZUELA  
�
15 Août 2004 : Une 
victoire historique 

contre 
l’impérialisme ! 

 
 
 
 
Malgré la puissante logistique « yankee », malgré les 
campagnes quotidiennes d’intoxication des sept chaînes 
nationales aux mains du grand patronat, distillant sur le chef 
de l’Etat les calomnies les plus extravagantes, la bourgeoisie 
vénézuélienne essuie pour la quatrième fois un échec 
retentissant : Le 15 août dernier, le référendum révocatoire 
demandé (comme le permet la nouvelle constitution) par 
l’opposition et susceptible de destituer le président s’il ne ré-
obtient pas à mi-mandat un score au moins égal à celui qui 
l’avait fait élire, se solde par une victoire incontestable 
d’Hugo Chavez ; sa popularité ne cesse de croître auprès du 
peuple. Il obtient prés de 60% des suffrages (contre 57% 
lors de son élection en 1998) avec une nette hausse du 
nombre des inscrits, une participation déterminée de 
l’électorat bourgeois flanqué des petits commerçants pour la 
vieille coalition AD (le PS local)–
COPEI (l’UMP local), et des 
actions terroristes visant à 
dissuader du vote les habitants 
des bidons-villes (snipers tirant 
sur la foule le 15 août). Dans les 
favelas, la liesse populaire éclate 
dès 3 heures du matin –heure du 
résultat- dans une ambiance de 
carnaval qui tranche avec le 
silence des quartiers huppés de 
la capitale… Les chaînes 
patronales, ne sachant 
qu’ajouter, programment des 
dessins animés toute la journée. 
Depuis la montée au pouvoir de 
Chavez en 98, c’est sa huitième 
victoire électorale contre une 
opposition dont toutes les armes 
se sont révélées successivement 
impuissantes. On se souvient du putsch de 2002 pendant 
lequel la police militaire de Mendoza envahit le palais 
présidentiel et kidnappa Chavez. Dès le lendemain, alors 
que le duo Carmona (le Seillière local)–Ortega (le Chérèque 
local) prenait le pouvoir avec l’aval officiel du pentagone et 
de l’alliance PSE–PPE (partis socialistes et libéraux de 
l’UE), et malgré un répression policière considérable, des 
foules pro-chavistes s’amassaient au palais et, forts du 
ralliement de nombreux militaires désobéissants, obtenaient 
le retour du président. 
La bourgeoisie lança quelques mois plus tard un look-out 
patronal géant, avec paralysie totale de l’économie du pays 
et licenciements massifs. La baisse brutale du PIB et la crise 
qui frappa de plein fouet les commerçants eux-mêmes 
eurent vite raison de ce deuxième coup de force… Sans 
cesser par ailleurs leur politique souterraine de chaos 
permanent (actions terroristes menées par des mercenaires 
déguisés en soldats réguliers), l’opposition décochait avec 
ce référendum sa dernière flèche ; la lutte « légale »! Le vote 
fut d’abord un trucage éhonté pendant lequel l’AD–COPEI 
tenant lui même la plupart des bureaux de vote, présenta 

aux institutions des bulletins signés par des morts, des 
enfants, des ouvriers forcés par leurs patrons sous peine 
d’être licenciés, des citoyens qui par dizaines présentaient 
les mêmes empreintes digitales… La légitimité du nouveau 
vote ne fait cette fois aucun doute. 
 
Si la confiance du prolétariat pour son leader grandit malgré 
les difficultés économiques et la propagande télévisée, si la 
haine anti-chaviste de la bourgeoisie et de ses puissants 
alliés n’a d’égal que celle que Castro leur inspire, ce n’est 
pas sans raison. La nouvelle Constitution garantit des droits 
démocratiques que la « politique des compères » bafouait 
depuis les années 50. Elle introduit dans l’industrie pétrolière 
(base de l’économie nationale, ex-vache à lait des USA) des 
coopératives ouvrières dont le modèle doit s’étendre à tout 
le pays, et destine une grande partie de ses bénéfices au 
financement de grands projets sociaux déjà mis en œuvre, 
comme les campagnes d’alphabétisation et de santé 
publique (grâce à l’inestimable participation humaine et 
matérielle de Cuba). La réforme agraire consolide par 
ailleurs cette politique d’indépendance nationale qui 
« déplait » tant aux impérialistes. 
 
Hugo Chavez n’est certes pas un marxiste et son Etat n’a ni 
la structure ni l’expérience qui font encore de Cuba 
Socialiste la tête de proue de l’anti-impérialisme sud-
américain ; il est, quoi qu’on en dise, un révolutionnaire, 
plébiscité par les masses et luttant en liaison étroite avec 

Cuba pour une Amérique 
Latine libérée des hypothèques 
et des agressions US. 
 
Nous devons soutenir avec 
détermination tout ce qui unit 
efficacement les peuples 
opprimés et affaiblit la chaîne 
impérialiste mon-diale… 
Rappelons-nous d’Allende au 
Chili il y a trente ans ; Tout en 
se disant marxiste, il refusa 
d’organiser avec rigueur les 
luttes courageuses et 
spontanées des ouvriers et de 
leurs alliés, et fut finalement 
renversé par le putsch 
Pinochet-CIA en septembre 
1973. Loin du légalisme de nos 
démocraties bourgeoises, la 

lutte révolutionnaire n’est pas un élan romantique ou guerrier 
mais une nécessité déterminée, le moment venu, par la 
transformation de la lutte contre un adversaire qui, lui, ne 
recule devant aucun crime pour vaincre. 
 
Sans se faire d’illusions sur la solidité de la République 
Bolivarienne à long terme si elle reste isolée, le soutien à 
Chavez doit être pour tout progressiste, pour toute victime 
du capitalisme, une question personnelle ; Preuve est faite 
que des victoires contre les puissances impérialistes sont 
possibles aujourd’hui encore. Elles préparent mieux qu’on 
ne le croie le climat de prochaines révolutions assumées et 
pérennes. Souhaitons que l’indépendance vénézuélienne 
subsiste jusque là, le temps d’apprendre (et d’en tirer toutes 
les conséquences !) que « la bourgeoisie ne se suicide 
jamais dans la joie » ! (citation d’un propos de 
l’ambassadeur US au Chili en 1973, dans le documentaire 
« Allende » récemment sorti en salle). 

Hugo Chavez, président de la République 
bolivarienne du Venezuela, en compagnie 

de Fidel Castro. 
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Des communistes internationalistes à 

Dakar ou Comment allier théorie et 
pratique. 

�
Au mois d’août 2004, plusieurs membres de la Coordination 
Communiste Nord & Pas de Calais se sont rendus au 
Sénégal. Voyage touristique et culturel pour les familles, 
voyage militant pour les membres.  
Pendant ce séjour de trois semaines, nous avons rencontré 
des syndicalistes, des militants politiques, des militants 
associatifs, et des militants qui sont les trois à la fois. Nous 
sommes allés dans les quartiers populaires, dans ces 
endroits où le « touriste » ne va pas, dans ces endroits où la 
misère la plus profonde est quotidienne, dans ces endroits 
où le peuple le plus déshérité semble être dépouillé de tout 
avenir, dans ces endroits où les « marabouts » agissent en 
mafia, dans ces endroits où les intégristes religieux exercent 
leurs prophéties. Nous avons aussi constaté le rôle réel que 
jouent les ONG, rôle pas très brillant et surtout rôle de 
contrôle et d’ingérence des pays riches… 
Devant une telle vision concrète de la réalité et de la misère 
du tiers monde, on s’aperçoit nettement des méfaits du 
colonialisme français, encore présent même si le Sénégal 
est indépendant.  
Et dans ce pays, malgré des années de répression et 
d’emprisonnement, des camarades communistes militent 
dans les masses populaires, organisent la résistance, 
forment des cadres politiques… 
Pour les apaiser, le pouvoir libéral de Wade, mis en place 
par le peuple pour en finir avec 40 années de pouvoir social-
démocrate, a défini une stratégie qui consiste à intégrer au 
gouvernement tous les partis, l’alliance sacrée entre les 
libéraux, une partie de la social-démocratie recyclée, la 
gauche indépendantiste « communiste », l’extrême gauche 
maoïste et les trotskistes. Cette alliance sacrée a permis une 
politique ultra-libérale, qui a aboutie à des privatisations du 
service public inégalées en Afrique.  
Revancharde, la social-démocratie écartée du pouvoir tente 
de mettre en place des assises de la gauche en rassemblant 
tous les oppositionnels des partis de gauche présents au 
pouvoir. Nous disons « tente » parce que les différences 
idéologiques sont tellement fortes, les 40 années de 
politique répressive et régressive, la corruption, ont laissé 
des traces indélébiles et une méfiance justifiable parmi les 
militants.  
Dans ce « bazar », un parti a résisté à toutes les pressions 
et les appels des sirènes du pouvoir, c’est le RTAS (le 
Rassemblement des Travailleurs Africains du Sénégal), un 
parti ouvrier anti-impérialiste animé par des militants 
marxistes léninistes qui sont clairement implantés parmi les 
masses ouvrières et populaires et dans lesquelles ils ont une 
légitimité indiscutable.  
Le 14 août 2004, se tenait à Dakar un séminaire 
international, co-organisé par un comité rassemblant au 
Sénégal différents membres d’organisations et partis de 
gauche et avec l’appui du Cercle Henri Barbusse de France. 
Le séminaire a rassemblé, outre les Sénégalais, des 
militants du Congo démocratique, d’Algérie, de France 
(Coordination Communiste). 10 heures de débats ouverts et 
constructifs, de prises de paroles, de confrontations 
dialectiques, sur la situation au Sénégal, sur quelle gauche 
anti-impérialiste à construire, sur la re-mondialisation, sur la 
restructuration du mouvement communiste internationaliste, 
sur la situation réelle au Congo Démocratique, sur la 
situation algérienne, sur le mouvement alter-mondialiste, sur 
l’étape de reconstruction d’un PC révolutionnaire en 
France…  

C’est ce séminaire et les débats francs et ouverts qui ont 
permis la tenue d’une réunion le 15 août pour créer un 
groupe de travail formé de militants de diverses tendances 
politiques, appelé « comité de suivi de Dakar 2004 ». Ce 15 
août, des textes et des résolutions ont été adoptés (voir 
brochure disponible pour 2€ - à commander au journal) en 
soutien à différentes luttes dans le contexte internationaliste.  
Ce Comité de suivi de Dakar 2004 s’est fixé des axes et des 
tâches de travail pour définir des stratégies d’unité d’action 
et de positions collectives et communes. Décision a été prise 
de continuer ce séminaire en République Démocratique du 
Congo en août 2005.  
Les 10 jours qui ont précédés ce séminaire, nous les avons 
consacrés à rassembler, à des rencontres militantes, à des 
émissions de radios, à des interviews dans la presse, à 
donner des invitations, à expliquer l’importance d’un tel 
séminaire dans un contexte d’implication des directions des 
partis de gauche avec la pouvoir libéral. Et nombre de 
camarades ont donc répondu, certes à titre individuel mais 
ils sont venus et ils sont restés toute la journée.  
Nous avons aussi été très marqués par l’implication militante 
de la jeunesse. C’est elle qui s’est occupée parfaitement de 
tous les aspects matériels de ce séminaire (salle, affiches, 
banderoles, collages, repas, sonorisations…). Nous avons 
senti leur volonté d’apprendre, de discuter avec les anciens, 
ténors respectés de la lutte pour l’indépendance.  
Enfin, grâce à la contribution du Cercle Henri Barbusse, une 
école du marxisme-léninisme a été mise en place. Avec les 
mêmes bases de programmes que celles données à Lille 
dans le cadre de la coopération entre le Cercle et la 
Coordination sur la formation politique. Nos jeunes 
camarades sénégalais ont acquis les bases du marxisme, 
de la dialectique et du matérialisme historique. Les cours se 
poursuivent sur place grâce à des camarades formés dans 
l’Education Politique des masses. 
 
 

Merci aux camarades Sénégalais pour leur 
chaleureux accueil, malgré les difficultés 

matérielles liées à la situation dans ce pays. 
 
 

IRAK : La Résistance rend impossible la 
« gouvernance » coloniale US ! 

 
Faloudja, Najaf, Bagdad, etc., il n’y a pas un jour qui passe 
sans que les symboles de l’occupation coloniale US ne 
soient les cibles de la résistance populaire et nationale 
irakienne. Les fantoches du « gouvernement intérimaire » ne 
gouverne décidément rien en Irak. Un soldat US a fait cette 
réflexion significative : «  Nous gagnons des batailles d’une 
guerre que nous avons déjà perdue ». La propagande 
impérialiste tente de faire diversion en propageant la contre 
– vérité qui veut qu’en Irak, « la résistance, c’est Al Qaïda ». 
En fait, l’armée, l’administration, le parti baasiste, toutes les 
structures organisées de l’état et de la société souverains 
d’Irak, se sont tout simplement fondues dans le peuple et ne 
fait qu’un avec son peuple. Le Baas a été rejoint dans la 
résistance par tous les patriotes de différentes sensibilités 
politiques et nationales.  
La stratégie des patriotes irakiens est de rendre 
« ingouvernable » le pays par les collabos de l’administration 
coloniale imposée par l’occupant étasunien. Cela signifie, 
d’abord détruire toute mise en place d’une administration 
collaboratrice. Ensuite, empêcher tout pillage du pétrole par 
l’occupant et enfin harceler systématiquement l’occupant. 
La résistance irakienne montre que la « superpuissance » 

 



���
étasunienne n’est pas « invincible ». Par sa pugnacité, son 
unité, elle a déjà mis en échec l’offensive agressive 
généralisée déclenchée par l’impérialisme US sous prétexte 
de « lutte contre le terrorisme ». Les projets de 
l’administration Bush d’écraser par la guerre tous les Etats 
qui refusent son diktat s’embourbe en Irak. La menace 
guerrière que fait peser la soldatesque agressive et terroriste 
US sur l’Iran, la Syrie, la Corée du Nord, Cuba, la Colombie 
est pour l’instant ajournée.  
Les partisans irakiens mettent l’impérialisme US sur la 
défensive et les coups portés à l’occupant yankee 
deviennent dans le contexte électoral US une question 
intérieure. Chaque soldat US abattu lève un coin de voile sur 
le vaste mensonge manipulateur qui subjugue l’opinion 
publique US. Ce que réalise sur le plan de la résistance 
militaire le mouvement des partisans irakiens a été prolongé 
sur le plan politique par la victoire récente de Chavez au 
Venezuela. L’hégémonie prédatrice actuelle de 
l’impérialisme états-unien s’opère par la guerre coloniale, le 
chantage ou le blocus du plus fort et la subversion.  
Le plan des stratèges US nécessite une intoxication des   
opinions publiques par la théorie raciste et chauvine du 

« choc des civilisations » et la « supériorité d’une civilisation 
sur les autres ». Ce plan est fortement marqué par 
l’instrumentalisation idéologique et politique de l’islamisme 
politique. Hier l’islamisme politique était utilisé pour le djihad 
contre le camp socialiste et l’URSS, aujourd’hui l’islamisme 
politique est utilisé comme en Arabie Saoudite et dans les 
Emirats pour piller le pétrole et le gaz des peuples ou pour 
déstabiliser les Etats multinationaux ou encore comme 
prétexte pour sa ballade canonnière à travers la planète. 
C’est pourquoi le mouvement anti-guerre, partie prenante du 
mouvement anti-globalisation impérialiste, doit absolument 
intégrer dans la solidarité à laquelle il appelle, le soutien 
internationaliste à la résistance nationale anti-colonialiste du 
peuple irakien. Se laisser piéger par le caractère religieux 
sur lequel l’impérialisme met l’accent pour briser la solidarité, 
c’est renier le principe du droit des peuples à 
l’indépendance. La résistance nationale irakienne, quelles 
que soient les forces politiques et les classes sociales 
dirigeantes, sape objectivement les fondements de 
l’hégémonie de l’impérialisme US et contribue ainsi à 
redonner confiance aux peuples dans leur capacité à vaincre 
et à se libérer de l’oppression impérialiste. 

CHOKRAN ABOU AMAR ! 
 

Répondant à l’appel de l’association France-Palestine 
(AFPS) du Nord Pas de Calais, des militants et 
sympathisants de la coordination Communiste 59 / 62 ont 
rendu un vibrant hommage à Yasser Arafat, le 13 novembre 
dernier sur la Grand’Place de Lille. Nombre d’entre eux 
brandissaient des portraits du chef de l’autorité palestinienne 
et des pancartes proclamant « Yasser, notre frère, notre 
camarade : LE COURAGE ET LA DETERMINATION ! » et 
« Abou Amar est mort, Israël l’a tué, MAIS IL EST 
VIVANT DANS NOS CŒURS ! » tout en scandant 
« Palestine vivra ! Palestine vaincra ! ». Ce que n’a pas 
manqué de relever l’AFP dans ses communiqués nationaux. 
Yasser Arafat a accompagné toute sa vie le destin tragique 
de son peuple et sa résistance avec une foi et un courage 
jamais démentis : enfant sans-terre de la « Naqba », 
ingénieur résistant contre l’occupant 
britannique, militant anticolonialiste et 
tiers-mondiste, internationaliste 
conséquent, ami fraternel du camp 
socialiste, feddayin infatigable, porte-
parole avisé à la tribune de l’ONU, 
fondateur du projet politique con-
temporain d’une Palestine souveraine, 
laïque et démocratique, plusieurs fois 
martyre de l’exil forcé, artisan et prix 
Nobel de la paix, éducateur des 
générations Intifada, prisonnier de 
Sharon sur sa terre, dans sa Mouquata’a, seul chef d’Etat 
arabe insoumis et libre de ses paroles… Les palestiniens ont 
perdu l’une de leurs grandes figures, un commandant 
humain au prestige et à l’autorité indiscutables, un 
combattant inlassable pour le droit des peuples à la liberté et 
à l’indépendance. 
Yasser est parti, mais son histoire restera ! Au bout de 
plusieurs décennies, il était devenu un symbole : grâce à lui 
le peuple palestinien existe aux yeux de l’Humanité toute 
entière. Ce peuple qui vit une terrible oppression, sous 

occupation militaire depuis si longtemps, qui est dispersé 
aux quatre coins du monde, mais qui demande le respect 
des droits humains et du droit international, de son droit à la 
vie en tant que peuple, de ses droits nationaux. 
Après tant de guerres, de massacres et de souffrances, le 
peuple palestinien, auquel Yasser a consacré toute sa vie, 
est là debout. Ses épreuves ne sont pas terminées, mais il a 
prouvé qu’il n’est au pouvoir de personne de l’effacer de la 
Terre. Ses valeurs et sa cause sont devenues un modèle, un 
exemple universel. 
En ces moments de deuil, nous pensons à ces mots de 
l’écrivain palestinien Elias Sanbar : « Et s’il me fallait 
résumer en une phrase, une seule, les décennies de fureur 
et de sang traversées par le mouvement national palestinien 
après 1948, je n’écrirai que ceci : Yasser Arafat a mené le 
combat des siens pour la reconquête de leur nom, 
Palestiniens, et les tirer ainsi de l’effacement imposé vers la 

visibilité, évidence incontournable 
qu’ils existaient et que leurs droits 
étaient identiques à ceux de tous 
les hommes (…) Que la paix soit 
avec toi, Yasser Arafat, et que 
demain ta pierre tombale porte, 
gravés, ces mots simples : Ici 
repose un homme aimé de son 
peuple. » … du poète palestinien 
Mahmoud Darwish : « En chacun de 
nous quelque chose d’Arafat (…) Il 
a été victorieux dans le combat pour 

l’existence nationale (…) La réalité de la Palestine est 
désormais inscrite dans la conscience universelle »… du 
président d’Afrique du Sud Thabo Mbeki : « L’histoire 
prendra acte qu’il a donné espoir à des millions de pauvres 
et opprimés en leur instillant l’idée et le sentiment que 
malgré les difficultés actuelles, ils ont le cadeau de la liberté 
dans leurs mains »… de Fidel Castro : « Honneur et gloire 
éternelle à l’inoubliable et héroïque combattant Yasser 
Arafat. Rien ne pourra effacer son nom de l’histoire des 
grands combattants pour la liberté des peuples. » 

�

�



���
Baslan, Ossétie du Nord 

Terrorisme monstrueux en Russie : 
métastase de la re-mondialisation 

capitaliste ! 
 
L’URSS était le seul Etat au monde à avoir dans sa 
constitution le droit à l’autodétermination des peuples 
et nations constitutifs. Tant à l’époque de l’agression 
des 14 pays impérialistes entre 1918-1921 (appelée 
‘communisme de guerre’), qu’en 1941-1945 de guerre 
totale d’agression fasciste hitlérienne, les peuples et 
nations de l’URSS ont été unis par le socialisme et le 
parti bolchevik. Plus de cent peuples et nationalités ont 
durant 70 ans dans l’unité et la fraternité édifié un Etat 
qui, pour paraphraser Churchill, est passé de « la 
charrue à l’ère des satellites ». Toutes les tentatives de 
subversion impérialiste ont été combattues avec 
succès et des progrès jamais vu auparavant ont été 
réalisés. 
Mais une fois la contre-révolution temporaire-ment 
victorieuse, c’est le retour en force des forces sociales 
bourgeoisies et féodales hier vaincues et la désin-
tégration de l’URSS dans des conflits fratricides. Ces 
bourgeoisies et féodalités nationales ont été remises 
en scelle et tels des cavaliers surgissant du moyen âge 
elles sèment discordes et inimitiés nationales pour 
avoir leur propre marché national à exploiter à leur 
profit. 
Mais ces bourgeoisies et 
féodalités s’appuient sur 
leurs maîtres 
impérialistes, notamment 
Les Etats Unis. C’est le 
cas en Tchétchènie. Il 
faut remonter à l’époque 
du djihad anti-
communiste en Afgha-
nistan pour cerner la 
connexion entre les 
islamistes politiques 
tchétchènes et les impé-
rialistes yankee. L’Arabie 
Saoudite et les 
monarchies des Emirats 
ont financé et la CIA a 
formé et armé les « fous 
de Dieu » au nom de la 
lutte contre « l’empire du 
mal soviétique ».  
Une fois la défaite de 
l’URSS minée par des 
décennies de révision-
nisme à la tête du PCUS 
et de l’Etat, le dollar et 
l’illusion de « l’eldorado 
capitaliste » ont permis 
d’intégrer la constellation 
des islamistes politiques 
de l’Asie soviétique dans 
la stratégie hégémoniste US. 
Affaiblir le plus possible un concurrent potentiel, 
émietter le plus possible les Etats même capitalistes 
potentiellement rivaux, contrer le retour du 
communisme par le poison idéologique du 
nationalisme, du chauvinisme bourgeois, de la religion 

et de l’ethnicisme, voilà les recettes manipulées à 
souhait par les impérialistes, les bourgeoisies et les 
féodalités nationales dites ‘compradores’, c’est-à-dire 
qui se soumettent à la domination des capitalistes 
étrangers des grandes puissances. 
Poutine est le chef du comité de gestion des intérêts de 
la bourgeoise russe. Son ambition est de faire émerger 
une Russie impérialiste au contraire d’autres fractions 
bourgeoises compradores en Russie. Poutine est le 
produit de la victoire de la tendance « nationaliste » 
russe contre celle compradore représentée par Eltsine. 
Tout en combattant le pouvoir capitaliste en Russie, les 
communistes ne doivent pas perdre de vue la stratégie 
de désintégration de la Russie pilotée par 
l’impérialisme Yankee. 
Les bourgeoisies de l’Union Européenne en 
construction ont besoin, en attendant d’achever la 
formation du bloc sur le plan politique et 
géostratégique, d’un rapprochement avec la Russie 
(puissance militaire mais nain économique et politique), 
pour handicaper les projets hégémoniques US. En 
retour la Russie a besoin de l’UE pour des raisons 
géostratégiques et économiques. C’est pourquoi, les 
partisans au sein de la bourgeoisie européenne de la 
désintégration de l’URSS, très fort dans les années 90, 
mettent un bémol dans leur contradiction avec la 
Russie. L’expression concrète de cela, c’est le débat 
entre Tubiana, président national de la Ligue des Droits 

de l’Homme (LDH), les 
sionistes qui se cachent 
derrière la dénonciation de 
« l’anti-sémitisme » en 
France - tous partisans du 
soutien à la Tchétchènie - 
et Alexandre Adler partisan 
du soutien à Poutine. 
Dans l’ex-URSS, les forces 
communistes sont 
éparpillées et dominées 
par les réformistes sociaux 
démocrates qui s’affublent 
du nom de communiste. 
Ces forces apparaissent de 
plus en plus aux yeux des 
travailleurs comme un 
obstacle à la renaissance 
de l’URSS. Retourner à 
l’URSS redevient de plus 
en plus attractif dans les 
peuples. Les dégâts 
sociaux et économiques de 
la restauration du 
capitalisme en URSS et 
l’échec des bourgeoisies 
russe et des peuples 
constitutifs de l’URSS à 
mettre les pays sur les rails 
de la « société de 
consommation » sont des 
facteurs objectifs qui 

poussent les masses laborieuses à regarder vers le 
futur qu’est le passé socialiste.  
C’est pourquoi les communistes dénoncent cette avant-
garde islamiste fasciste tchétchène, bras séculier des 
projets impérialistes de démembrement de l’ex-URSS 
et de la Russie. 

�
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Hommage à Romain BINAZON, 

dirigeant national 
de la lutte des Sans Papiers ! 

 

« Romain, …, c’est notre De Gaule, il nous a libéré », 
Romain « a vécu des années privés de ses droits, … a 
été la cible particulière des persécutions 
gouvernementales », « Romain a fait deux fois la 
prison pour défaut de papiers, 6 mois en 97 et 9 mois 
en 99 ». Ces témoignages de Sans Papiers que nous 
pouvons lire dans la Voix des Sans Papiers, 
publication spéciale de la Coordination Nationale des 
Sans Papiers, dédiée à cet énergique combattant 
infati-gable de la cause des Sans Papiers, édifie bien 
sur la perte énorme qu’est ce décès pour les Sans 
Papiers en lutte pour la régularisation, mais aussi pour 
la lutte pour les droits démocratiques et l’égalité des 
droits dans notre pays. 
Les Sans Papiers, cette fraction du prolétariat de notre 
pays maintenue délibérément en situation 
d’inexistence légale par les gouvernements de droite 
et de « gauche », sont en deuils. C’est toute la classe 
ouvrière de notre pays qui vient de perdre un militant 
contre la précarisation de tous les travailleurs. En 
effet, le « travail clandestin », c’est à dire le travail 
dissimulé par le MEDEF est une variable au même 
titre que le chômage pour précariser l’ensemble du 
monde du travail. C’est pourquoi, ce deuil est celui de 
tous les travailleurs du pays.  

 
 
 
 

CONTRE L’EUROPE FORTERESSE ! 
OUVERTURE DES FRONTIERES ! 

 

Au moment où se tenait le 15 juin le 3e Forum Social 
Européen, il importait de manifester avec ceux à qui on 
refuse la liberté de circulation : Les réfugiés de Calais. 
Calais est devenu une zone placée par l’Etat sous haute 
surveillance… et sous répression renforcée : traque aux 
réfugiés avec hélicoptères, « ratonnade » policière 
massive contre les réfugiés, mais aussi procès et 
condamnation au tribunal de Boulogne de deux 
bénévoles qui les hébergent et les nourrissent. Combien 
de temps encore verrons-nous ces réfugiés blessés par 
la police, mordus par les chiens, déshabillés, gazés, leurs 
affaires piétinées et brûlées ? Combien de temps encore 
les militants calaisiens seront-ils suivis, menacés pour 
avoir voulu témoigner ? 

Ce n’est pas une journée « porte ouverte » organisée au 
centre de rétention de Coquelles par le directeur de la 
police de l’air et des frontières qui effacera cette réalité 
brutale : les cellules de la PAF resteront verrouillées et 
les réfugiés anonymes resteront enterrés au cimetière de 
Coquelles avec vue sur l’Angleterre, morts d’avoir rêvé 
une vie meilleure. Malheureusement, cet acharnement 
contre les réfugiés ne suscite pas assez de réactions. 
Pire, certains tentent parfois d’opposer le cas des 
réfugiés de Calais (qui ne « mériteraient » pas notre 
soutien) aux sans-papiers en général (qui eux 
« peuvent » être soutenus), sous le prétexte que les 
réfugiés ne sont que de « passage », ne cherchant pas 
soit-disant à « s’intégrer ». C’est notamment le cas du 
maire de Calais Jacky Hénin, dont la position déshonore 
le PCF. 
Or les réfugiés sont des travailleurs comme nous, 
manuels ou intellectuels qui n’ont désormais que 
leurs bras à vendre pour survivre. Ce sont des 
victimes du système capitaliste mondial, poussés par la 
misère ou par la guerre ; poussés tout simplement par le 
désir de vivre mieux. Si nous laissons faire cette violence 
contre les réfugiés, nous serons les prochaines victimes. 
Les policiers conditionnés et accoutumés à l’impunité 
gazeront nos jeunes et fracasseront les os des 
syndicalistes calaisiens. Déjà des commandos d’extrême 
droite prêtent main forte aux forces de police ! Ne 
doutons pas que ces gens là se serreront les coudes 
quand il faudra casser les piquets de grève. Il n’y a pas 
de frontières entre un travailleur réfugié, un travailleur 
sans papiers, un travailleur avec papiers. Ce n’est pas à 
nous –travailleurs- d’empêcher le passage vers 
l’Angleterre de ces réfugiés, à qui l’Etat refuse le droit de 
séjour en France, et qui rêvent d’un lieu où la vie soit 
possible. 
La situation exige une mobilisation à la hauteur de l’enjeu 
humain. Tous les démocrates sincères doivent unir leurs 
efforts pour revendiquer la fin des violences policières, 
l’égalité des droits pour tous les humains qu’ils 
soient résidents ou en transit ! 
Tel était le sens de notre participation au rassemblement 
devant le centre de rétention de Coquelles le 16 octobre 
2004 à l’initiative du collectif « interluttes » de Calais. 
Rejetons la forteresse Europe qui dresse des barrières 
entre les peuples, entre les différentes sections 
nationales de la classe ouvrière internationale ! 
Contre le chômage, le racisme et la guerre, 
syndicalistes, jeunes, français, immigrés ou 
réfugiés : Mêmes patrons, même combat : Unité !

Romain Binazon (au centre) lors d’une 
manifestation du CSP à Seclin. 

Ci-dessus : Victoire du CSP 59 après une grève 
de la faim historique en juin 2004 : Plus de 400 
régularisations. 



��� �
Pierre LEVY (1922-2004) 

�
Disparition d’un vétéran communiste 

�

Notre camarade Pierre s’est éteint le 11 juin dernier, 
subitement, en plein travail comme à son habitude : il mettait 
la dernière main à un discours pour le Concours National de 
la Résistance. Quelques heures plus tôt, il échangeait 
encore avec un responsable de la Coordination au sujet de 
tout le tintamarre médiatique qu’on venait de vivre autour du 
60ème anniversaire du débarquement, et ils réfléchissaient 
ensemble à une éventuelle initiative publique qu’on pourrait 
organiser  - autour de lui -  afin de faire connaître la réalité 
de l’histoire de la Libération et du rôle joué par les 
communistes, y compris lors du débarquement.  
Car Pierre Lévy était et restera un grand combattant de la 
Résistance, engagé dans la 2ème DB du Maréchal Leclerc, 
ayant participé au débarquement de Normandie et aux 
combats de la Libération jusqu’au nid d’aigle d’Hitler. 
Son engagement politique remontait aux années du Front 
Populaire, dans la solidarité avec la République espagnole. 
Avec les Jeunesses Communistes, il dénonçait la politique 
de non-intervention de Léon Blum et exigeait « Des avions 
pour l’Espagne ! ». Dès le début de la guerre, il entra de fait 
en Résistance : au lycée, il déchira publiquement la photo du 
Maréchal Pétain. Abandonnant ses études, il s’engagea 
rapidement dans l’armée de la France Libre. 
Il participa à tous les combats de la 2ème DB dès sa 
constitution en Afrique. Engagé dans les services de 
renseignements, il racontait comment il avait su s’imposer, 
se faire respecter en tant que communiste. En Normandie, il 
était dans le premier groupe qui débarqua sous l’uniforme 
français, non pas le 1er août, date officielle du débarquement 
de la 2ème DB, mais dès le 30 juillet car il faisait partie d’une 
unité d’éclaireurs.  
A la Libération, il revint à Valenciennes, sa ville. D’abord 
commerçant, il fut ensuite VRP. Son sens de la 
communication était célèbre. Il fut représentant pendant plus 
de 20 ans au Livre Club Diderot ; nombre de familles, en 
particulier de militants communistes, ont encore sur leurs 
étagères les livres qu’il était venu leur proposer. 
Il était engagé naturellement sur le plan politique – il fut 
secrétaire de la section PCF de Valenciennes – et sur le 
plan syndical : militant CGT, il a été pendant très longtemps 
élu au Conseil des Prud’homme de Valenciennes. Il y siégea 
jusqu’au renouvellement de 2002 et même après il continuait 
à préparer des dossiers pour des salariés victimes de la 
toute puissance patronale. Pour lui, il n’y avait pas de 
retraite. A tous, il nous donnait des leçons de courage et 
d’engagement. 
La rencontre avec la Coordination Communiste s’était fait au 
tournant des années 1995-1996 et très vite il y avait pris 
toute sa place. Jusqu’à sa mort il était membre du bureau de 
la Coordination Communiste Nord Pas-de-Calais. Avant la 
rupture avec l’ex-Coordination Communiste nationale, il fut 

également membre du Comité National de la Coordination 
Communiste. 
Il faut dire que ce n’est pas sans fierté que nous avions un 
tel camarade dans nos rangs : écœuré par la dérive 
réformiste du PCF, il avait perçu l’importance du combat 
pour la reconstruction d’un Parti communiste révolutionnaire. 
Pour lui qui s’était dévoué pendant plus d’un demi-siècle 
pour le PCF, la Coordination Communiste représentait la 
continuation des meilleures traditions du PCF. A tous les 
militants plus jeunes, il donnait un modèle d’engagement, 
toujours prêt à prendre la parole dans une conférence, écrire 
un article ou distribuer un tract. En 2000, quand il avait fallu 
traverser la France en bus de nuit pour une action à 
Martigues devant le Congrès du PCF, il était encore du 
voyage. On se souviendra de ses nombreuses apparitions 
publiques : par exemple en mars 2003, il avait pris la parole 
à Bruxelles lors d’une commémoration du 60ème anniversaire 
de la victoire de Stalingrad organisée par le PTB. Sa 
dernière apparition aura été le 16 mai lors de la Conférence 
sur l’Europe organisée par le Cercle Barbusse. Des 
camarades l’auront découvert à cette occasion. Modeste, il 
ne revenait pas souvent sur ses combats passés, 
s’attachant aux combats présents, contre le capitalisme et le 
réformisme, et pour la solidarité avec les peuples en lutte. 
Il avait particulièrement à cœur le combat pour Cuba 
socialiste. Il présidait le ‘Comité Nord-Pas-de-Calais pour la 
solidarité à Cuba’ que nous avions mis sur pied en 1998. 
Ces dernières années, c’était devenu sa principale activité 
militante. Il a très fortement contribué au rayonnement du 
Comité et le représentait dans les rencontres unitaires et 
auprès de l’ambassade. On se souviendra de sa présence à 
la tribune au côté de l’ambassadeur de Cuba lors de la 
première venue à Lille de celui-ci en septembre 2003 (voir 
Chantiers n°3). 
Avec Pierre, nous perdons un grand combattant. Au-delà de 
l’hommage public que nous lui avons rendu au nom de la 
Coordination Communiste à l’occasion de son enterrement 
en juin, nous trouverons les voies et moyens pour honorer à 
nouveau publiquement sa mémoire. Car les jeunes 
générations doivent se souvenir de tels camarades qui ont 
contribué à bâtir le mouvement communiste dans ce pays 
hier et aujourd’hui.  Camarade, nous ne t’oublions pas ! 
 
 

Maurice  LEMAHIEU (1924-2004) 
 
 
Notre camarade Maurice nous a 
quitté cet été, quelques semaines 
après Pierre Levy, à l’enterrement 
duquel il était naturellement 
présent. C’était également un 
vétéran communiste, adhérent au 
PCF depuis 1946. Il était ouvrier à 
EDF et militant CGT. Il avait 
rejoint la Coordination 
Communiste quasiment dés ses 
débuts dans les années 1990. La 
maladie l’avait cependant tenu 
éloigné ces dernières années de 
l’activité militante. Il s’était rendu 
plusieurs fois à Cuba, où il avait 
rencontré notamment Raul 
Castro. 
Nous n’oublierons pas ce militant 

énergique, qui prenait très facilement la parole pour 
exprimer, avec des mots simples, sa colère contre ce 
système capitaliste fait de misère et de guerre. Adieu 
camarade !

Pierre Levy fait un discours à la fête annuelle de la Coordination 
Communiste de Wavrin en compagnie d’un conseiller de 
l’ambassade de Cuba en France (Juin 2003) 

M.Lemahieu (à droite) 
en compagnie de 
l’ambassadeur de 
Cuba E. Caballero 
rodriguez lors d’un 
débat organisé par la 
CC (2003). 
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L’AFFAIRE DU FOULARD ISLAMIQUE. La production d’un racisme respectable  
Saïd Bouamama, GEAI BLEU EDITIONS 
 

Quadragénaire actif, Saïd Bouamama mêle avec rigueur sa vie professionnelle, ses activités de chercheur et ses actions 
militantes. Profondément engagé dans les débats et les combats politiques, il ne pouvait se taire quand avec virulence et 
hypocrisie la plupart des courants politiques mirent en avant, à quelques mois des élections régionales et européennes, la 
problématique du voile. Les recherches et thèses de Saïd Bouamama décapent ; elles prennent à contre pied les idées 
reçues ; elles mettent en évidence les contradictions d’une situation où sont nombreux ceux qui cherchent à mettre de l’huile 
sur le feu consciemment ou inconsciemment. 
Le débat sur le foulard et l’hystérie qui l’a accompagné pourrait selon l’auteur n’être que l’accompagnement justificateur de la 
construction d’un nouveau « racisme respectable ». Cet ouvrage premier d’une collection est un outil indispensable pour tous 
ceux qui refusent de tomber dans les pièges idéologiques contemporains ou qui souhaitent s’en dégager. 
 
LA MACHINE A BROYER. Quand les privatisations tuent : France Télécom 
Dominique Decèze*. Jean Claude Gawsewitch Editeur 
 

La fin du monopôle des grandes entreprises publiques françaises se vit dans la douleur, avec pour principales victimes les 
employé-e-s. Afin de se préparer au marché concurrentiel, France Télécom a opéré un redéploiement interne de ses effectifs. 
Depuis 1990, ce sont plusieurs dizaines de milliers de salariés qui ont changé de fonction, de statut, de lieu de travail. Ces 
mutations contraintes se sont appuyées sur une gestion agressive des ressources humaines. 
Dominique Decèze, au cours d’une enquête minutieuse, montre l’étendue des dégâts et la violence délibérée avec laquelle 
l’entreprise s’est attaquée à son personnel. A France Télécom, le mal de vivre au travail est une réalité quantifiable : stress, 
dépression, maladies, suicides, fichages, mutations d’office, pressions hiérarchiques, placardisation, harcèlement. L’auteur 
cite abondamment des médecins du travail, débordés par le nombre croissant d’employés en souffrance. Mais le plus 
bouleversant, ce sont les témoignages des intéressés eux-mêmes, pris à revers par leur DRH : comment admettre que la 
« libéralisation » d’une entreprise puisse se faire au prix de la santé, voire de la vie de ses employés ? 
* Dominique Decèze, journaliste, 56 ans, est un spécialiste des relations sociales et de la santé au travail. 
 
 

La formation au marxisme-léninisme : une arme pour la lutte des classes ! 
 

Après une journée d’évaluation des stagiaires de première et deuxième années dans une ambiance fraternelle et festive, notre 
école marxiste-léniniste a rouvert ses portes dès le mois d’octobre pour trois groupes de camarades… On ne déplore aucun 
redoublement !! 
Parallèlement à l’inauguration du troisième niveau cette année scolaire, des camarades ouvriers, syndicalistes, enseignants 
ont rejoint la première année du cycle de formation, composant un groupe plus nombreux qu’auparavant ; une trentaine 
d’élèves ont assisté au premier cours, l’enrichissant de leurs expériences personnelles, de leurs expériences professionnelles, 
de leur pratiques militantes, de leurs questions théoriques ou pratiques… 
Le cycle commence par l’étude du matérialisme dialectique, du matérialisme historique, de la Plus-Value et du mode de 
production capitaliste puis par celle du stade impérialiste (première année), il se poursuit par l’étude des théories marxistes de 
la nation, de la révolution, du parti communiste (deuxième année), il s’achève avec l’étude approfondie d’une théorie anti-
marxiste ; le trotskisme, l’étude des enjeux de la lutte des 
communistes pour les indépendances nationales, pour les 
droits démocratiques et pour la paix, l’étude des expériences 
du socialisme et la question de la reconstruction d’un parti 
communiste révolutionnaire (troisième année).[Vous pouvez 
d’ors et déjà vous inscrire en vous adressant au journal]. 
Plus que jamais, notre devise est celle de Lénine : 
« Apprendre, toujours apprendre, pour comprendre et 
agir ! ».�

 
 

�

Des groupes mixtes de camarades de première 
et deuxième années travaillent collectivement 

sur plusieurs thèmes du marxisme en lien avec 
l’actualité et les luttes de l’année… 

(Journée d’évaluation des cours de marxisme-
léninisme à Wavrin, un dimanche de juin 2004) 



CHANTIERS 
Pour la reconstruction  

d’un parti communiste révolutionnaire 
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La lutte contre le réformisme à l’intérieur 
et à l’extérieur du PCF : Marcher 
séparément et frapper ensemble dans 
l’unité d’action et le débat franc. 
 
« Remettre le PCF sur les rails de la lutte de classe : 
plus que jamais nécessaire » est le titre d’un texte 
explicatif de la section PCF du 15ème arrondissement à 
Paris. Ces camarades, dont la dévise est « ne pas 
perdre sa raison d’être » nous expliquent que 
« singulièrement dans la situation actuelle, l’existence 
d’un parti communiste est indispensable pour affronter  
l’offensive généralisée du capital aux plans national et 
international… Par ce qu’il représente dans l’histoire 
de notre pays, le PCF constitue un acquis essentiel du 
mouvement ouvrier. Sa théorie marxiste, sa forme 
d’organisation ont fait leurs preuves. Elles en ont fait 
un parti de classe et de masse implanté dans les 
entreprises et les quartiers, sur le lieu de l’exploitation, 
apte à contrecarrer le capitalisme et son idéologie. Les 
dernières élections ont confirmé ce que le PCF, très 
affaibli, représente toujours dans l’inconscient collectif 
du pays ». Nos camarades constatent par ailleurs que 
« depuis des années, la direction de notre parti a 
tourné le dos à sa raison d’être au nom de la 
« mutation » ». Toutefois, nos camarades précisent 
que leur « section, à une écrasante majorité, a 
condamné ces orientations de la direction de notre 
parti, qui l’ont conduite à participer activement à un 
gouvernement, gestionnaire loyal du capitalisme. Le 
bilan de cette période incontestable, est très lourd 
pour le PCF et le pays ». La section du 15ème ne se 
laisse pas embobiner par le retour de la droite au 
pouvoir et signale que « le discours de la direction 
connaît un gauchissement, qui semble parfois 
reconnaître la justesse de nos positions passées 
(France Télécom !)… Pour autant, la mutation-
démolition de notre parti par la tête se poursuit, 
continue… La stratégie reste plus que jamais de 
privilégier les institutions, les places d’élus par rapport 
aux luttes, de continuer la satellisation au PS, comme 
force d’appoint à gauche, en continuant à s’inscrire 
dans le schéma de l’alternance en 2007, … les 
discours… ne peuvent masquer le vide des analyses, 
l’ampleur des abondons théoriques… En Ile de 
France, aux régionales… les listes PCF ont été 

fondues d’autorité dans une nouvelle formation « la 
gauche populaire et citoyenne »… le coup de force 
de fusionner le PCF dans un parti supranational, le 
parti de la gauche européenne, PGE avec 5 ou 6 
partenaires aux orientations nettement « euro-
contructives » ». 
La section du 15ème affirme « qu’il est illusoire 
d’imaginer reconstruire à l’heure actuelle un parti 
communiste hors du PCF » mais continue « à exiger 
la rupture avec le choix de la mutation du PCF et 
dans l’immédiat l’adhésion au PGE ». 
Ce document, auquel nous conférons une grande 
importance, montre que la lutte contre la mutation 
réformiste du PCF se mène à la fois à l’extérieur et à 
l’intérieur du PCF. Processus qui ne date d’ailleurs 
pas d’aujourd’hui. En effet, ceux –comme nous 
Coordination Communiste Nord Pas de Calais – qui 
ont quitté avec d’autres les premiers le PCF doivent 
continuer à tendre la main à ceux qui décident d’y 
rester encore. L’adversaire commun, indé-
pendamment des choix des uns et des autres, 
demeure la mutation et la direction réformiste. Nous 
devons chercher et trouver les moyens politiques et 
matériels d’un travail en commun tout en 
poursuivant le débat idéologique et politique sur nos 
divergences. 
C’est pourquoi nous soutenons des deux mains la 
déclaration suivante de nos camarades du 15ème : 
« Nous considérons qu’il est primordial que les 
communistes, avec ou sans carte, mènent une 
action communiste immédiate, émancipée des 
directions nationales et départementales, fassent 
vivre leurs structures de base abandonnées par la 
mutation (cellules, cellules d’entreprise, …). Il est 
essentiel que les communistes mènent dans leurs 
entreprises et leurs quartiers les actions 
communistes nécessaires pour alimenter les luttes 
et commencer à combler le vide idéologique laissé 
par la désertion de la direction du PCF ». 
Alors, camarades, le NON commun à toute 
constitution européenne doit être l’action et la lutte 
commune qui démontrera que nous sommes 
capables de devenir –à terme ensemble- une 
alternative au PCF mutant actuel. 
 
 Qui sommes-nous ? 

 
Nous sommes des militants agissant sur différents 
fronts (syndical, anti-impérialiste, associatif, …) avec 
la conviction que nos luttes et nos revendications ne 
peuvent être complètement satisfaites dans ce 
système immonde qu’est le capitalisme. Il doit être 
renversé par la révolution socialiste, qui ouvrira la voie 
à une société débarrassée de l’exploitation : la société 
communiste. Pour nous aider dans ce combat, nous 
nous appuyons sur la théorie marxiste-léniniste. 
 
Organisés depuis 1991 au sein du PCF en tant que 
groupe révolutionnaire opposé à la dérive réformiste 
de ce parti, nous avons rompu en 2000 avec le PCF et 
oeuvrons depuis à la reconstruction d’un parti 
communiste révolutionnaire.   


